2
PP26/80-F
	[bookmark: ditulogo][image: A black background with a black square

AI-generated content may be incorrect.]

	[bookmark: dhead]

	
	

	SÉANCE PLÉNIÈRE
	Document 80-F

	
	16 octobre 2026

	
	Original: russe

	

	[bookmark: dsource]Kazakhstan (République du)

	[bookmark: dtitle1]proposition de modification de la résolution 219 (rév. bucarest, 2022)

	[bookmark: dtitle2]

	[bookmark: dtitle3]


Résumé:
Il est proposé d'ajouter, dans la Résolution 219 (Bucarest, 2022), une instruction visant à étudier la disponibilité effective de capacités de satellites non géostationnaires pour les pays en développement ne disposant pas de leur propre programme de satellites, y compris les pays sans littoral, les pays les moins avancés et les petits États insulaires en développement.
La proposition est fondée sur le principe, énoncé dans la Constitution de l'UIT, d'un accès équitable aux ressources orbitales et spectrales, compte tenu des besoins spéciaux des pays en développement, et n'a aucune incidence sur le Règlement des radiocommunications.
Suite à donner:
La Conférence est invitée à examiner et à approuver la proposition de modification de la Résolution 219 (Bucarest, 2022).
Références:
Dispositions de la Constitution de l'UIT relatives à l'utilisation rationnelle, efficace et économique des fréquences radioélectriques et des ressources orbitales et à l'accès équitable à ces ressources; Résolutions 219 (Rév. Bucarest, 2022), 218 (Rév. Bucarest, 2022) et 30 (Rév. Bucarest, 2022) de la Conférence de plénipotentiaires.


MOD	KAZ/80/1
RÉSOLUTION 219 (BUCAREST, 2022rÉv. DOHA, 2026)
Viabilité des ressources que constituent le spectre des fréquences radioélectriques et les orbites de satellites associées 
utilisées par les services spatiaux
La Conférence de plénipotentiaires de l'Union internationale des télécommunications (Bucarest, 2022Doha, 2026),
reconnaissant
a)	les articles 6 et 44 de la Constitution de l'UIT;
b)	le rôle de l'UIT consistant à faciliter la coordination internationale des fréquences radioélectriques utilisées par les services spatiaux,
considérant
a)	la poursuite et l'intensification des activités de lancement et d'exploitation d'un grand nombre de satellites non géostationnaires dans l'espace extra-atmosphérique;
b)	qu'il est nécessaire d'examiner les technologies utilisées dans les réseaux à satellite sur l'orbite des satellites géostationnaires (OSG) ainsi que le nombre croissant de satellites dans les systèmes à satellites non OSG, en vue de les prendre en compte, si nécessaire, dans le Règlement des radiocommunications, ainsi que lors du traitement des assignations de fréquence par le Bureau des radiocommunications (BR);
c)	que les ressources disponibles que sont le spectre des fréquences radioélectriques disponible et les orbites associées sont limitées et doivent être partagées entre tous les pays;
d)	que le Règlement des radiocommunications contient des dispositions visant à protéger les réseaux à satellite OSG vis-à-vis des systèmes à satellites non OSG,;
e)	qu'une base factuelle est nécessaire pour évaluer l'application du principe, énoncé dans la Constitution, de l'accès équitable aux ressources que constituent le spectre des fréquences radioélectriques et les orbites de satellites, compte tenu des besoins spéciaux des pays en développement, en ce qui concerne les systèmes non OSG,
notant
qu'il est urgent de traiter les questions associées aux systèmes non OSG avant le lancement et la mise en exploitation desdits systèmes,
décide
1	de charger l'Assemblée des radiocommunications, d'urgence, de procéder aux études nécessaires, par l'intermédiaire des commissions d'études compétentes du Secteur des radiocommunications de l'UIT (UIT-R), sur la question de l'utilisation croissante des ressources que constituent le spectre des fréquences radioélectriques et les orbites associées sur les orbites non OSG et de la viabilité à long terme de ces ressources, ainsi que sur l'accès équitable aux ressources que sont le spectre et les orbites OSG et non OSG et leur utilisation rationnelle et compatible, conformément aux objectifs de l'article 44 de la Constitution;
2	que les résultats des études susmentionnées devraient être soumis par le Directeur du BR à la Conférence mondiale des radiocommunications (CMR) suivante pour examen et suite à donner, selon qu'il conviendra,
encourage les États Membres
1	à participer activement à ces études en soumettant des contributions à l'UIT-R;
2	lorsqu'ils autorisent des systèmes non OSG, à prendre toutes les mesures nécessaires pour éviter que des brouillages inacceptables soient causés aux systèmes OSG et aux autres systèmes non OSG, ainsi qu'aux autres services de radiocommunication, d'autres administrations, et pour garantir l'utilisation efficace des ressources que sont le spectre des fréquences radioélectriques et les orbites associées, de sorte qu'il faut élaborer les cadres réglementaires nécessaires pour l'exploitation des systèmes non OSG,
3	à fournir des informations sur l'expérience acquise au niveau national en ce qui concerne la mise en service de systèmes non OSG, notamment les décisions réglementaires adoptées à ce titre,
charge le Directeur du Bureau des radiocommunications
1	de rendre compte aux CMR, de préférence à la CMR-2327, de la mise en œuvre de la présente Résolution,;
2	de mener, en collaboration avec le Bureau de développement des télécommunications et les États Membres intéressés, une étude sur la disponibilité effective de capacités de satellites non géostationnaires pour les pays en développement ne disposant pas de leur propre programme de satellites, notamment sur les conditions commerciales et les conditions techniques d'accès, le coût final du service pour l'utilisateur et les incidences des mesures réglementaires nationales, et d'en présenter les résultats au Conseil de l'UIT, étant entendu que cette étude ne concerne pas les dispositions du Règlement des radiocommunications ou les questions relevant de la compétence des CMR,
charge le Directeur du Bureau de développement des télécommunications
1	de collaborer avec les régulateurs, notamment dans le cadre du Colloque mondial des régulateurs, pour encourager le renforcement des compétences et des capacités en ce qui concerne l'octroi de licences pour les systèmes non OSG;
2	de faire figurer chaque année dans le tableau de bord sur le développement du numérique du Secteur du développement des télécommunications de l'UIT des informations sur l'adoption par les États Membres de politiques visant à favoriser un accès équitable aux ressources que constituent le spectre des fréquences radioélectriques et les orbites associées.
Motifs:	La Constitution de l'UIT définit les fréquences radioélectriques et les orbites de satellites associées comme des ressources naturelles limitées qui doivent être utilisées de manière rationnelle, efficace et économique, afin de permettre un accès équitable des États à ces fréquences et à ces orbites, compte tenu des besoins spéciaux des pays en développement. La présente proposition n'introduit pas de nouveau principe et vise plutôt à établir une base factuelle pour évaluer comment le principe existant est appliqué en ce qui concerne les systèmes non géostationnaires.
Le déploiement de systèmes à satellites non géostationnaires a modifié les conditions de connectivité pour les États dont la situation géographique est complexe plus rapidement que ce qui est décrit dans les instruments de l'Union. La discussion porte principalement sur les procédures de coordination, les limites d'émission et l'interopérabilité des systèmes, c'est‑à‑dire les aspects réglementaires.
Pour les administrations des pays en développement, la question pratique est différente: sous quelles conditions commerciales et techniques la capacité satellitaire est-elle effectivement disponible, quel est le coût final du service pour l'utilisateur et quelles sont les mesures réglementaires nationales, y compris les exigences en matière d'octroi de licences, les conditions applicables à l'emplacement des stations passerelles et les régimes fiscaux, qui ont une incidence sur ce coût. Ces aspects de la question ne sont pas actuellement à l'étude.
Pour les États sans littoral, l'importance de cette question va au-delà du choix de la technologie. Les capacités de satellites non géostationnaires sont leur seule alternative au transit via les États voisins.
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